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tise et l’évaluation des colis de quartz avant toute 
exportation.

Article 10 : La Société de Développement de Ressources 
Minières au Congo S.A.S versera à l’Etat une redevance 
de 5% de la valeur marchande « carreau mine » pra-
tiquée sur le marché, sur établissement d’un état de 
liquidation par la direction générale des mines.

Article 11 : Le titulaire d’une autorisation d’exploita-
tion qui, au bout de douze mois à compter de la date 
de renouvellement, n’a pas commencé les opérations 
de développement, peut se voir retirer son titre par le 
ministre chargé des mines, sans droit à indemnisa-
tion conformément aux prescriptions du code minier.

Article 12 : Dans le cadre de la surveillance admi-
nistrative, les agents de la direction de la petite mine 
et de l’artisanat minier procéderont à un contrôle 
semestriel du site d’exploitation et ses dépendances.

Lo société est tenue d’associer aux travaux d’exploita-
tion minière un agent de l’administration des mines.

Ils peuvent à cet effet exiger la communication du 
registre-journal, nécessaire à l’accomplissement de 
leur mission.

Article 13 : Le présent arrêté sera enregistré, publié 
au Journal ofÞ ciel et communiqué partout où besoin 
sera. 
 

Fait à Brazzaville, le 9 septembre 2025

Pierre OBA
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 MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET
ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC

 FIXATION DE PRIX DE CESSION

 Arrêté n° 3862 du 9 septembre 2025 Þ xant 
et notiÞ ant le prix de cession de la propriété non bâtie 
du domaine privé de l’Etat, cadastrée section L, bloc 
/, parcelle /, située au lieu-dit « Rond- point des qua-
tre points cardinaux », district de Louvakou, départe-
ment du Niari
  

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec le 

Parlement,

Le ministre des Þ nances, du budget
et du portefeuille public,

 
Vu la Constitution ;
Vu la loi constitutionnelle n° 2-2022 du 7 janvier 2022 
portant révision de l’article 157 de la Constitution du 
25 octobre 2015 ;
Vu la loi n° 9-2004 du 26 mars 2004 portant code du 
domaine de l’Etat ;
Vu la loi n° 10-2004 du 26 mars 2004 Þ xant les prin-
cipes généraux applicables aux régimes domanial et 
foncier ;
Vu la loi n° 24-2008 du 22 septembre 2008 portant 
régime agrofoncier ;
Vu la loi n° 43-2014 du 10 octobre 2014 d’orienta-
tion pour l’aménagement et le développement du 
territoire ;
Vu la loi n° 21-2018 du 13 juin 2018 Þ xant les règles 
d’occupation et d’acquisition des terres et terrains ;
Vu la loi n° 6-2019 du 15 mars 2019 portant code de 
l’urbanisme et de la construction ;
Vu la loi n° 26-2022 du 25 mai 2022 Þ xant les règles 
d’immatriculation de la propriété immobilière ;
Vu la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi 
de Þ nances pour l’année 2025 ;
Vu le décret n° 2005-552 du 7 novembre 2005 por-
tant modalités d’attribution des biens du domaine 
privé de l’Etat ;
Vu le décret n° 2017-407 du 10 octobre 2017 relatif 
aux attributions du ministre des affaires foncières et 
du domaine public, chargé des relations avec le Par-
lement ;
Vu le décret n° 2021-300 du 12 mai 2021 portant nom-
ination du Premier ministre, chef du Gouvernement ;
Vu le décret n° 2024-579 du 31 juillet 2024 portant 
déclassement de la propriété non bâtie du domaine 
public de l’Etat, cadastrée section L, bloc /, parcelle /, 
située au lieu-dit « Rond-point des quatre points car-
dinaux », district de Louvakou, département du Niari ; 
Vu le décret n° 2024-580 du 31 juillet 2024 portant 
cession à titre onéreux de la propriété non bâtie du 
domaine privé de l’Etat, cadastrée section L, bloc /, 
parcelle /, située au lieu-dit « Rond-point des qua-
tre points cardinaux », district de Louvakou, départe-
ment du Niari ;
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Vu le décret n° 2025-1 du 10 janvier 2025 portant 
nomination des membres du Gouvernement ; 

Arrêtent :

Article premier : En application des dispositions de l’ar-
ticle 3 du décret n° 2024-580 du 31 juillet 2024 por-
tant cession à titre onéreux de la propriété non bâtie 
du domaine privé de l’Etat, cadastrée section L, bloc/, 
parcelle /, située au lieu-dit « Rond-point des quatre 
points cardinaux », district de Louvakou, département 
du Niari, d’une superÞ cie de quatre-vingt mille vingt-
cinq virgule zéro deux (80 025,02) mètres carrés soit 
huit hectares zéro zéro are vingt- cinq centiares (8ha 00a 
25ca), le prix de cession de cette propriété immobilière 
est Þ xé et notiÞ é à l’Eglise Catholique du Congo à la 
somme de quatre cent mille cent vingt-cinq (400 125) 
francs CFA, calculée conformément à la grille tarifaire 
telle que déÞ nie dans la loi n° 77-2022 du 27 décem-
bre 2022 portant loi de Þ nances pour l’année 2023, 
reprise par les dispositions de l’article soixantième de 
la loi n° 47-2024 du 30 décembre 2024 portant loi de 
Þ nances pour l’année 2025, à raison de cinq (5) francs 
CFA le mètre carré.

Article 2 : L’Eglise Catholique du Congo est tenue d’ef-
fectuer le paiement de la somme de quatre cent mille 
cent vingt-cinq (400 125) francs CFA, au Trésor public, 
contre délivrance d’une déclaration de recette.

Article 3 : L’acquéreur est tenu de s’acquitter de tous 
les droits, frais et taxes d’immatriculation ou de tran-
scription à sa charge.

Article 4 : Le directeur général des affaires foncières, 
du cadastre et de la topographie, le directeur général 
du domaine de l’Etat, le directeur général des impôts 
et des domaines ainsi que le directeur général du Tré-
sor public sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté.
Article 5 : Le conservateur des hypothèques et de la 
propriété foncière est tenu de procéder aux transcrip-
tions requises sur le livre foncier.

Article 6 : Le présent arrêté sera enregistré, publié 
au Journal ofÞ ciel et communiqué partout où besoin 
sera. 

Fait à Brazzaville, le 9 septembre 2025

Le ministre d’Etat, ministre des affaires foncières
et du domaine public, chargé des relations avec le 
Parlement,

Pierre MABIALA

Le ministre des Þ nances, du budget 
et du portefeuille public,

Christian YOKA

 PARTIE NON OFFICIELLE

-  ANNONCES LEGALES -

 A - DECLARATION DE SOCIETE

 K-CHIMIE SARL
Société à responsabilité limitée

Capital : 30 000 000 FCFA
Siège social : 79, rue Bouyala 

Centre-ville, B.P.: 1289
Pointe-Noire 

(République du Congo)
CG-PN R-01-2006-B12-00261

 RENOUVELLEMENT DE MANDAT 

Au cours de l’assemblée générale ordinaire en date 
du 27 juin 2023, les associés de la société K-CHIMIE 
Sarl au capital de 30 000 000 FCFA ont décidé à la 
quatrième résolution de ladite assemblée, le renouvel-
lement du mandat arrivé à terme du commissaire aux 
comptes (M. Roger MAYSÔUNABE) pour une durée 
de trois (3) ans soit jusqu’à la prochaine assemblée 
générale appelée à statuer sur les comptes de l’exer-
cice clos au 31 décembre 2025.

Le dépôt légal a été effectué au registre de commerce 
et du crédit mobilier (RCCM) du tribunal de commerce 
de Pointe-Noire, le 18 septembre 2024.

Pour avis,

Le gérant

 B – DECLARATION D’ASSOCIATIONS

 Création

 Département de Brazzaville

 Année 2025

 Récépissé n° 041 du 10 septembre 2025. 
Déclaration à la préfecture du département de 
Brazzaville de l’association dénommée « MUTUELLE 
LES FEMMES COMBATTANTES ». Association à 
caractère social. Objet : promouvoir la solidarité et 
l’entraide entre les membres ; favoriser l’insertion éco-
nomique et social des mutualistes ; rassembler autour 
d’un idéal commun toutes les anciennes élèves du 
lycée Thomas Sankara ; contribuer au développement 
associatif et au renforcement du vivre-ensemble. 
Siège social : 5, rue Komo, arrondissement 9 Djiri, 
Brazzaville. Date de la déclaration : 9 juillet 2025.

 Récépissé n° 265 du 5 août 2025. Décla-
ration à la préfecture du département de Brazzaville 
de l’association dénommée « ASSOCIATION DES 
ANCIENS ELEVES DU LYCEE TECHNIQUE DU 1ER MAI 
DU CONGO », en sigle AELT1M-CONGO. Association à 
caractère social. Objet : maintenir et renforcer les liens 
entre les anciens élèves du lycée technique du 1er mai, 
section BG ; organiser des rencontres, des séminaires et 


